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Direction C — Travaux législatifs 
Section «Marché unique, production et consommation» (INT) 

 
Préambule 
 
Les élections européennes de 2024 et le nouveau mandat à venir de la Commission européenne fixent 
le cadre de nos travaux pour la période 2023-2025. En tant que section responsable du marché unique, 
de la production et de la consommation, nous nous concentrerons sur la compétitivité et la durabilité, 
sur une meilleure réglementation et sur l’orientation de la transition écologique et numérique. Nous 
continuerons à jouer notre rôle de porte-parole des partenaires sociaux et de la société civile dans la 
promotion de la mise en œuvre et de l’application effectives des réglementations et des politiques 
liées au marché unique. 
 
Nous travaillerons en étroite collaboration avec toutes les autres institutions de l’UE, en collectant les 
points de vue des entreprises, des partenaires sociaux et de la société civile et en les transmettant 
notamment aux commissions ITRE et IMCO du Parlement européen, aux DG GROW, COMP, CNECT, 
RDT et JUST de la Commission européenne et aux présidences du Conseil de l’UE. Nous travaillerons 
également en étroite collaboration avec les autres sections du CESE et la CCMI et encouragerons les 
travaux de notre observatoire de la transition numérique et du marché unique et de notre plateforme 
des acteurs européens de l’économie circulaire. 
 
Priorités thématiques 
 
1. Pour un marché unique numérique et vert 
 
L’année 2023 marque le 30e anniversaire du marché unique, qui joue un rôle essentiel en vue 
d’assurer la prospérité économique de l’Union européenne. Or, celui-ci présente encore des défauts 
majeurs. Nous devons continuer à nous attaquer aux obstacles auxquels sont confrontées les 
entreprises, en particulier les PME, au sein de ce marché, afin de garantir des conditions de 
concurrence équitables et de favoriser la croissance économique. 
 
Pour l’avenir, la transition écologique et numérique doit être à l’avant-garde de nos efforts, 
notamment en garantissant un cadre réglementaire qui élimine les obstacles aux transactions en ligne 
ainsi qu’au traitement et aux transferts de données, tout en protégeant la vie privée et les données à 
caractère personnel, en garantissant l’équité dans l’environnement numérique et en promouvant la 
culture numérique et la formation aux compétences. 



2 
Priorités de la section INT pour la période 2023-2025 

 
La Commission européenne a publié de nombreuses initiatives visant à réglementer les marchés 
numériques. Au fur et à mesure que nous progressons, il est essentiel que ces initiatives soient mises 
en œuvre et appliquées efficacement. La section INT suivra de près ces évolutions et apportera des 
contributions du point de vue de la société civile à nos homologues institutionnels. Nous devons veiller 
à ce que ces règlements soient appliqués d’une manière qui profite à toutes les parties prenantes, y 
compris les petites entreprises et les consommateurs. 
 
Le CESE a été l’une des premières institutions de l’UE à s’attaquer au thème de l’intelligence artificielle 
(IA), en abordant les défis et les possibilités qui s’y rapportent. Alors que l’IA continue d’évoluer et de 
remodeler notre société, il importe de veiller à ce qu’elle soit développée et utilisée de manière 
responsable et éthique. Le Parlement européen et le Conseil entament les négociations sur la toute 
première législation consacrée à l’IA, et la section INT suivra de près les résultats de ces négociations, 
ainsi que toutes les activités liées à son application qui seront présentées par la prochaine Commission 
européenne. Il sera également important de garder un œil sur le développement de l’IA générative, 
comme ChatGPT, qui a le potentiel de révolutionner la façon dont nous interagissons avec la 
technologie et avec les autres. Nous devons veiller à ce que l’IA soit alignée sur nos valeurs et nos 
objectifs, repose sur une approche de commandement humain et profite à tout le monde dans notre 
société. 
 
La section INT restera en outre pleinement associée aux travaux de la plateforme des acteurs 
européens de l’économie circulaire, qu’elle a créée en collaboration avec la section NAT et la 
Commission européenne. La plateforme continuera d’attirer l’attention des décideurs sur les défis et 
les possibilités qui se présentent à la communauté de l’économie circulaire sur des sujets de grande 
importance pour l’agenda politique relatif à la transition verte. 
 
2. Compétitivité, politique industrielle durable et autonomie stratégique ouverte 
 
La compétitivité de l’industrie européenne restera un thème majeur pour la section INT dans les 
années à venir. Les initiatives récentes visant à soutenir les industries nationales dans différentes 
parties du monde, comme la loi sur la réduction de l’inflation (IRA) aux États-Unis, ont soulevé de 
nombreuses préoccupations au sein de l’UE. L’Union doit réagir en renforçant son marché unique, en 
promouvant et en maintenant une base industrielle compétitive, en finançant la transition vers une 
industrie durable et neutre en carbone et en s’assurant un accès aux ressources, aux matières 
premières et à l’énergie non fossile à un prix abordable. Il est par ailleurs crucial de tenir compte des 
intérêts des travailleurs dans cette équation. La transition aura des incidences majeures sur l’emploi 
et les possibilités d’emploi, ainsi que sur la cohésion économique et sociale aux niveaux des États 
membres et des régions. La section INT procédera à un suivi approprié de ses avis consacrés à la 
stratégie industrielle de l’UE et à la compétitivité de son industrie, et préparera également sa 
contribution à l’attention de la nouvelle Commission européenne. 
 
Le concept d’autonomie stratégique ouverte est devenu un élément central de la politique industrielle 
européenne. Le CESE entend participer à l’élaboration de propositions futures dans ce domaine, par 
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l’intermédiaire de ses avis exploratoires qui peuvent être demandés par la Commission européenne. 
Ces travaux nécessiteront une coopération avec d’autres sections et la CCMI, car le sujet couvre des 
aspects tels que l’industrie, mais aussi la défense et l’énergie. La présidence espagnole du Conseil 
accordera également une attention particulière à la prospective et à l’autonomie stratégique en tant 
qu’éléments essentiels en vue de renforcer la résilience des objectifs à long terme définis par l’UE, à 
savoir une Europe plus verte, plus numérique et plus sociale. Le CESE apportera le point de vue de la 
société civile à ce débat. 
 
La prospective stratégique joue un rôle important pour permettre une prise de décision politique 
éclairée, pour donner aux administrations les moyens de réagir rapidement aux différents scénarios et 
faire en sorte qu’elles soient préparées et équipées pour faire face à des événements qui sortent de 
l’ordinaire. La section INT s’emploiera à tirer parti des travaux de prospective stratégique menés par 
d’autres organisations européennes et mondiales et à y contribuer. 
 
La recherche et l’innovation ainsi que l’élaboration de normes de l’UE sont des moteurs essentiels de 
la transformation industrielle, garantissant que l’Union reste compétitive à l’échelle mondiale et 
qu’elle puisse relever efficacement les enjeux de société. À cet égard, la section INT travaillera sur le 
suivi de l’avis «Un nouveau programme européen d’innovation» et explorera les possibilités de 
collaboration avec le Comité des régions, qui est très engagé dans ce domaine. Elle maintiendra sa 
participation au groupe consultatif de la Commission sur la réglementation favorable à l’innovation, 
qui nous permettra de contribuer à l’élaboration de politiques et de règlements ayant une incidence à 
la fois sur l’innovation et sur la protection des consommateurs. Afin de préserver notre visibilité et 
notre crédibilité, il est essentiel de continuer à suivre l’évolution de la situation dans ce domaine. 
 
3. Des entreprises socialement et écologiquement responsables 
 
L’entrepreneuriat sous toutes ses formes et dans tous les secteurs d’activité (par exemple le tourisme, 
l’industrie, l’économie des plateformes, l’économie sociale ou les professions libérales) est essentiel à 
la croissance économique, à l’innovation, à l’emploi et à l’inclusion sociale. Il est donc important 
d’identifier et de répondre aux difficultés rencontrées par les PME lorsqu’elles accèdent au marché 
unique. Une grande majorité de PME sont aux prises avec les conséquences de la guerre en Ukraine et 
cela doit être pris en considération lors de l’élaboration de nouvelles politiques. Nous apporterons 
l’expertise de nos parties prenantes aux travaux à venir sur le paquet d’aide aux PME et à la révision 
de la directive sur les retards de paiement. 
 
Les transferts d’entreprises sont un élément clé de la reprise des PME. C’est pourquoi nous les 
remettrons à l’ordre du jour de l’UE, notamment en nous efforçant de les soutenir en menant des 
activités de sensibilisation et en donnant aux entreprises et autres organisations de soutien les moyens 
de promouvoir et d’aider les transferts de PME ainsi que de développer l’esprit d’entreprise chez les 
jeunes. Le CESE a travaillé sur ce sujet dans son avis INT/982 sur «Les transferts d’entreprises en tant 
que promoteurs d’une reprise et d’une croissance durables dans le secteur des PME» et plaide en 
faveur d’une proposition de l’UE dans ce domaine, conjointement avec l’intergroupe «PME» du 
Parlement européen. 
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Parmi les différentes formes d’entrepreneuriat, le CESE accorde une attention particulière aux 
entreprises de l’économie sociale. Le Comité joue depuis des années un rôle croissant au niveau 
interinstitutionnel dans la promotion de cette forme d’entrepreneuriat et dans le suivi de son 
développement. L’adoption du plan d’action pour l’économie sociale en décembre 2021 est une 
grande réussite, et la section va suivre attentivement sa mise en œuvre. La prochaine proposition de 
recommandation du Conseil sur le développement des conditions-cadres de l’économie sociale sera 
un élément clé dans ce sens. La section INT coopérera en outre étroitement avec la présidence belge, 
qui mettra l’accent sur ce sujet. 
 
Les professions libérales revêtent une importance significative pour le développement économique et 
social de l’UE. Il est essentiel de leur accorder une attention particulière, car elles représentent 22 % 
de la main-d’œuvre totale en Europe. 
 
Le secteur du commerce de détail mérite une attention particulière, car il dépend beaucoup de la libre 
circulation des biens et des services en Europe et dans le monde. Une réglementation excessive et une 
fragmentation du marché unique par les fournisseurs entravent la compétitivité du secteur. Les 
consommateurs et les entreprises sont de plus en plus à la recherche de produits durables, et le secteur 
de la vente au détail dirige cette transformation et répond aux attentes des clients en matière de 
durabilité. Pour ces raisons, un pacte européen pour le commerce est nécessaire. 
 
Enfin, l’innovation dans les modèles économiques durables est l’occasion pour l’Union européenne de 
devenir un chef de file dans le développement d’une forme de gouvernance économique qui rende la 
prospérité économique indissociable de la durabilité. 
 
4. Une politique des consommateurs moderne et responsable 
 
Le marché unique a permis aux consommateurs et aux entreprises d’effectuer plus facilement des 
transactions transfrontières, aussi bien en ligne qu’hors ligne, mais cela nécessite une certaine 
confiance dans le marché, une législation ciblée et une application effective. Compte tenu de la 
transformation numérique en cours, il est essentiel de faire en sorte que la protection des 
consommateurs reste une priorité absolue pour l’UE. La section INT continuera de veiller à ce que les 
consommateurs disposent des droits et protections nécessaires, tant en ligne qu’hors ligne. 
 
Un aspect clé de ce travail est le suivi d’avis importants sur le droit à la réparation et les allégations 
écologiques, ainsi que la réponse à la demande de la présidence espagnole concernant la publicité 
faite par les influenceurs. 
 
En outre, la section INT contribuera au prochain programme de travail de la Commission, en veillant à 
ce que la protection des consommateurs reste une priorité essentielle. Il s’agit notamment de travailler 
avec la Commission sur les activités d’application de la loi et de promouvoir l’équité en ligne, de sorte 
que ce qui est juste hors ligne soit également équitable en ligne. 
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L’éducation et l’information des consommateurs sont des outils importants fournis à ces derniers 
pour promouvoir une consommation responsable et leur donner accès aux informations nécessaires 
afin de faire des choix éclairés, y compris des informations concernant l’origine des produits et leur 
impact sur l’environnement. La Journée européenne du consommateur, organisée chaque année par 
la section INT en coopération avec la Commission et les présidences du Conseil, est une plateforme 
importante permettant aux consommateurs de se rassembler et d’influencer la politique de l’UE. 
 

* 
 

* * 

 
LISTE INDICATIVE DES INITIATIVES RELEVANT DES QUATRE PRIORITÉS THÉMATIQUES  

ENVISAGÉES AU COURS DU DEMI-MANDAT 2023-2025 
 
1. Pour un marché unique numérique et vert 
 

 Promotion de l’avis exploratoire INT/1011, élaboré à la demande de la présidence suédoise, sur 
le thème «Trente ans de marché unique» 

 Promotion de l’avis d’initiative INT/1019 sur le thème «Approfondir le marché unique grâce à 
la numérisation» 

 Préparation de l’avis du CESE sur le rapport de prospective stratégique 2023 
 Préparation du rapport d’évaluation du CESE sur l’examen à mi-parcours du programme pour 

une Europe numérique 
 Suivi de l’application des initiatives récentes en lien avec le marché unique numérique 

[règlement sur les marchés numériques (DMA), règlement sur les services numériques (DSA)] 
et des initiatives en cours de négociation (loi sur l’IA, loi sur les données) 

 Organisation de débats ou de séminaires sur l’économie et la société numériques, en mettant 
l’accent sur l’IA, les données et les technologies émergentes, en particulier dans le cadre des 
travaux de l’observatoire du marché unique et de la transition numérique, et participation à 
des manifestations sur ces sujets 

 Suivi des travaux de la plateforme «Prêts pour l’avenir» (F4F), où le CESE est représenté par 
trois membres 

 Organisation d’événements publics sur l’économie circulaire, tels que des webinaires (par 
exemple, #EU Circular Talks) sur des sujets spécifiques couverts par les différents groupes de 
direction, ou encore les conférences annuelles de la plateforme des acteurs européens de 
l’économie circulaire 

 Gestion et promotion du projet d’étude «L’économie circulaire de l’Europe et son pacte pour 
les compétences: coopérer au service d’une transition inclusive et créatrice d’emplois» 

 Organisation, avec la participation éventuelle du Comité des régions, d’une manifestation sur 
l’innovation liée au suivi de l’avis INT/996 sur le thème «Un nouveau programme européen 
d’innovation» 
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2. Compétitivité, politique industrielle durable et autonomie stratégique ouverte 
 

 Promotion des avis INT/1027 sur le plan industriel du pacte vert et le règlement «zéro émission 
nette», INT/1028 sur une stratégie en faveur de la compétitivité à long terme, INT/1021 (avis 
d’initiative) sur «Une chaîne d’approvisionnement résiliente, durable et responsable», et 
INT/1033 (avis exploratoire élaboré à la demande de la présidence espagnole) sur le thème 
«Compétitivité et industrie» 

 Préparation de l’avis annuel du CESE consacré au rapport sur la politique de concurrence 
 Organisation d’une manifestation liée au plan industriel du pacte vert et au «zéro émission 

nette», à titre de contribution au programme de travail de la nouvelle Commission européenne 
 Suivi, avec la Commission, de la mise en place de la plateforme «Europe zéro net» et de 

l’éventuelle participation du CESE 
 Appel à un programme ambitieux en faveur d’une autonomie stratégique ouverte européenne, 

en coopérant également avec les présidences du Conseil 
 Participation active aux Journées de l’industrie organisées par la Commission en octobre 2023 

et l’année suivante (initiative annuelle) 
 Participation au forum industriel mis en place par la Commission (un membre du CESE) 
 Organisation, avec la participation éventuelle du Comité des régions, d’une manifestation sur 

l’innovation liée au suivi de l’avis INT/996 sur le thème «Un nouveau programme européen 
d’innovation» 

 
3. Des entreprises socialement et écologiquement responsables 
 

 Promotion de l’avis d’initiative INT/1020 sur la responsabilité moderne des entreprises/MPME 
 Préparation de l’avis du CESE relatif à la révision de la directive sur les retards de paiement (en 

l'incluant dans l'avis INT/1024 sur le renforcement de la résilience financière des MPME) 
 Préparation de l’avis du CESE consacré à la proposition de la Commission sur les 

recommandations du Conseil relatives au développement des conditions-cadres de l’économie 
sociale 

 Plaidoyer en faveur de l’importance des transferts d’entreprises et demande d’une proposition 
de la Commission sur le sujet 

 Soutien à la participation active à l’édition 2023 de l’Assemblée des PME à Bilbao et 
organisation du tout premier atelier consacré aux entreprises de l’économie sociale 

 Soutien à la participation active au Congrès de l’économie sociale organisé par la présidence 
espagnole du Conseil à San Sebastian (novembre 2023) 

 Soutien à la participation active à la manifestation sur l’économie sociale organisée par la 
présidence belge du Conseil (printemps 2024) 

 Participation aux travaux du groupe d’experts de la Commission sur l’entrepreneuriat social 
(GECES) 

 Organisation de manifestations avec des partenaires stratégiques (notamment le Parlement 
européen, la Commission et diverses associations dans les États membres) afin de renforcer le 
rôle du CESE dans ces domaines 
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 Préparation d’initiatives (manifestation spécifique ou avis d’initiative) sur les professions 
libérales à titre de suivi de l’avis INT/904 sur les «Professions libérales 4.0» 

 
4. Une politique des consommateurs moderne et responsable 
 

 Promotion des avis INT/960 sur les allégations écologiques et INT/1015 sur le droit à réparation 
 Promotion de l’avis exploratoire INT/1026, élaboré à la demande de la présidence espagnole, 

sur la publicité faite par les influenceurs 
 Préparation de l’avis du CESE sur le paquet de mesures d’application de la législation en faveur 

des consommateurs et révision de la directive sur les voyages à forfait 
 Préparation de la contribution au programme de travail de la prochaine Commission 

européenne, en particulier sur des sujets tels que l’application et la visibilité de la législation de 
l’UE et l’impact de la numérisation sur les consommateurs vulnérables 

 Organisation sur une base annuelle de Journées européennes du consommateur, en 
coopération avec la Commission et les présidences du Conseil 

 Organisation de manifestations sur la politique des consommateurs (éventuellement en 
coopération avec le Parlement européen, la Commission et/ou d’autres partenaires 
stratégiques) 

 
_____________ 

 


